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Introduction  

 
Les 2 et 3 mai derniers, l’Association nationale Femmes et Droit, en collaboration avec le 
Congrès du Canada et les autres membres du Réseau de l’équité salariale, organisait une 
rencontre pan-canadienne sur les récents développements e matière d’équité salariale. 
Des militantes et militants d’organisations syndicales et de groupes de femmes du 
Québec et de plusieurs régions du Canada ont participé à cette rencontre exceptionnelle et 
mobilisante.  
 
Le 2 mai, plusieurs des participantes et des participants ont fait des présentations sur 
l’état de leurs luttes locales pour l’équité salariale, sur les développements récents de la 
jurisprudence et de la recherche, ainsi que sur les progrès que nous avons rencontrés dans 
nos démarches en vue d’assurer l’adoption de législations provinciales et fédérale sur 
l’équité salariale. Le 3 mai, nous avons constitué des équipes de lobbying, pour 
rencontrer les chefs de l’opposition du gouvernement fédéral, ainsi qu’un représentant du 
ministre du Travail, Jean-Pierre Blackburn, qui n’avait pas le temps de nous 
rencontrer … Nous leur avons fait part de ces récents développement, et nous avons 
plaidé pour l’adoption d’une loi fédérale proactive sur l’équité en emploi. 
 
 
Nous aimerions tout particulièrement remercier les personnes suivantes qui ont 
généreusement donné de leur temps et leur expertise : Marie-France Benoît, CSN, Sherri 
Cameron, SCFP Division de l’air; Annick Desjardins, SCFP, Me Fay Faraday, Cavaluzzo 
Hayes Shilton McIntyre and Cornish LLP, Sue Genge, Département des droits des 
femmes et droits humains,  CTC, Carole Gingras, Fédération des travailleurs et 
travailleuses du Québec, Ruth Rose, CIAFT, Chris Jones, AFPC, Aina Kagis, 
Saskatchewan Pay Equity Coalition and SCFP, Gisèle Pageau, SCEP, Johanne Perron, 
Pay Equity Coalition, NB, Daniel Raunet, SCRC, Fiona Sampson, Women’s Legal 
Education and Action fund (LEAF), Carrol-Ann Sceviour, Ontario Pay Equity Coalition 
et la Fédération des travailleurs et travailleuses de l’Ontario. 
 
Dans les pages qui suivent, vous trouverez un résumé de nos discussions, et une 
présentation des raisons qui militent en faveur de l’adoption d’une loi fédérale sur 
l’équité salariale. 
 
 
1)      Le système fédéral actuel : toujours aussi inefficace 

 
La Loi canadienne sur les droits de la personne (ci-après « Loi »)  interdit à un 
employeur « d’instaurer ou de pratiquer la disparité salariale entre les hommes et les 
femmes qui exécutent, dans le même établissement, des fonctions équivalentes ». Le 
critère permettant d’établir l’équivalence des fonctions est « le dosage de qualifications, 
d’efforts et de responsabilités nécessaire pour leur exécution, compte tenu des conditions 
de travail » (article 11).  
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Lorsque qu’un employeur refuse de payer un « salaire égal pour un travail d’égale 
valeur », il revient donc aux travailleuses de déposer une plainte en s’adressant à la 
Commission canadienne des droits de la personne (CCDP), si elles travaillent dans un 
secteur tombant sous juridiction fédérale. Par la suite, la Commission mènera une enquête 
relative à l’équité salariale et, si elle ne peut pas amener les parties à régler le litige à 
l’amiable, elle renverra le dossier au Tribunal canadien des droits de la personne pour 
enquête et décision. 
 
Par contre, la Loi n’explique pas clairement la nature des obligations des employeurs ni 
les conséquences en cas de non-respect. Elle ne donne pas d’instructions suffisantes 
quant aux normes et aux méthodes acceptables pour établir l’équité salariale. Ce type de 
législation vague a plutôt pour effet d’encourager et de prolonger les poursuites 
judiciaires dispendieuses que les femmes, et particulièrement les femmes pauvres, non 
syndiquées ou de couleur, n’ont pas les moyens d’intenter. L’ensemble du processus 
prend trop de temps, coûte trop cher et cause beaucoup de frustration, surtout pour les 
femmes non syndiquées.  
 
Les syndicats ont essayé de se servir du processus pour obtenir l’équité salariale et se 
sont heurtés à des employeurs prêts à passer des années à se battre devant les tribunaux. 
Ceux-ci contestent les termes ambigus que comprend la Loi, comme « établissement », au 
lieu d’examiner le bien-fondé de la cause. Les plaintes portées devant la CCDP par les 
travailleuses de Postes Canada, Air Canada, Radio-Canada et Bell Canada illustrent 
clairement les lacunes du système actuel.  
 
 
Postes Canada 
 
Le personnel de bureau syndiqué de Postes Canada a vécu l’un des cas les plus frappants 
qui illustrent les lacunes du régime. Plus de 21 ans après avoir porté plainte au Tribunal 
canadien des droits de la personne, il n’a toujours pas obtenu de règlement.  
 
La plainte concerne les travailleuses de bureau de Postes Canada, représentées par 
l’Alliance de la fonction publique du Canada, qui cherchent à comparer les qualifications 
requises pour faire leur travail, leurs responsabilités, leurs efforts et leurs conditions de 
travail à celles de postiers, qui livrent le courrier. Il a fallu 8 ans pour mener l’enquête 
requise par la Commission canadienne des droits de la personne, puisque Postes Canada 
refusait de coopérer. En 1992, la cause a été référée au Tribunal des droits de la personne 
et il a fallu encore 10 ans de plus pour mener l’enquête et les audiences du Tribunal. 
Étant donné que chaque côté se battait pour contredire les chiffres fournis par l’autre, il 
fut très difficile de faire la preuve de l’écart salarial. Finalement, le tribunal a pris 27 
mois pour rédiger sa décision, en faveur des travailleuses. Ouf! Bien que le tribunal ait 
décidé que Postes Canada agissait contre la Loi en ne payant pas les travailleuses de 
bureaux un salaire équivalant à celui des postiers, elles ont eu droit à seulement la moitié 
du montant réclamé sous prétexte que l’écart salarial avait été surestimé. Ce fut non 
seulement une demie-victoire, mais une demie-victoire de courte durée puisque Postes 



Association nationale Femmes et Droit  
Rapport final de l’atelier portant sur l’Équité salariale 

les 2-3 mai 2007 (Ottawa) 
 
 

www.anfd.ca / www.nawl.ca  5

Canada a immédiatement fait appel de la décision. La cause doit donc être entendue par 
la Cour fédérale en novembre 2007. Dans un an, si l’affaire n’est toujours pas réglée, le 
syndicat soulignera le 25 ième anniversaire de cette plainte! Plusieurs anciennes 
employées sont maintenant décédées et ce sera donc leur succession qui se verra donner 
compensation, si l’affaire se règle un jour...  
 
 
Air Canada 
 
En 1991, les agentes de bord d’Air Canada, représentées par le Syndicat canadien de la 
fonction publique,  ont logé une plainte alléguant que la compagnie d’aviation ne les 
rémunérait pas équitablement, si on les comparait aux pilotes et aux mécaniciens. Il leur 
aura fallu 15 ans pour se rendre à la première étape du processus, puisqu’Air Canada 
prétendait que les groupes d’employés comparés ne travaillaient pas dans le même 
« établissement », tel que défini dans la Loi.  
 
La Commission a décidé d’examiner la plainte et s’est entendu avec le syndicat sur la 
notion d’ « établissement », mais Air Canada s’y est objecté. La Commission a alors 
référé la plainte au Tribunal canadien des droits de la personne. La décision du Tribunal 
fut négative pour les travailleuses. Le Tribunal a décidé, en accord avec Air Canada, que 
les plaignantes ne travaillaient pas dans le même « établissement » que le groupe auquel 
elles étaient comparées, qui incluait les pilotes d’avion. Ceci équivaut à dire que les 
pilotes et les agentes de bord ne travaillent pas au même endroit! Le syndicat a fait appel 
de la décision, et c’est finalement la Cour Suprême du Canada qui a tranché le litige en 
faveur des travailleuses. Il aura donc fallu 15 ans pour décider que les agentes de bord et 
les pilotes travaillent au même « établissement », ce qui n’est que le commencement du 
processus pour arriver à l’équité salariale. 
 
Suite à cette décision, les parties se sont engagées dans un processus de conciliation qui 
n’a pas fonctionné. Maintenant le syndicat tente d’obtenir que la cause soit référée au 
Tribunal. Cependant, Air Canada affirme que la Commission n’a pas de fondement 
juridique pour y référer l’affaire, puisqu’il n’y a pas encore eu d’enquête au niveau de la 
valeur des emplois ni des salaires. Le processus est en suspend et les employées ne 
peuvent guère espérer que cette dispute sera résolue de si tôt. 
 
En attendant, les anciennes employées concernées ont bien besoin de cet argent. Dans le 
processus de cueillette des formulaires, leur syndicat a bien vu que certaines de ces 
femmes âgées vivent dans des logements à loyer modique et que les ajustements 
salariaux ne seraient pas un luxe pour elles.  
 
La faillite d’Air Canada n’a pas aidé dans cette lutte. Effectivement, si le syndicat d’Air 
Canada finit par gagner, les douze premières années ne seront pas comptées pour les 
paiements d’équité salariale, à cause de la faillite. Les paiements seront donc faits à partir 
de 2003 ou 2004 seulement.  
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Radio-Canada 
 
Les assistantes à la réalisation de Radio-Canada, représentées par le Syndicat canadien de 
la fonction publique, ont logé une plainte le 30 avril 1999 pour contester les iniquités 
salariales par rapport aux techniciens caméraman de la même institution. La Commission, 
n’ayant pas obtenu la collaboration de Radio-Canada, a renvoyé la cause au Tribunal. 
Ensuite, Radio-Canada a contesté à la Cour fédérale, en disant que leur droit à l’équité 
procédurale avait été bafoué. Radio-Canada a gagné. En 2005, la Cour fédérale a donc 
ordonné à la Commission de recommencer son enquête. De retour à la case départ, la 
cause est donc toujours en cours. Dans ce cas-ci, le principal argument contre les 
travailleuses est que les groupes de professionnels comparés ne font pas partie du même 
syndicat et donc ne sont pas comparables. On voit bien, à travers ces différentes causes, 
que la question de l’ « établissement » est au cœur des luttes pour l’équité salariale. 
 
 
Bell Canada 
 
En 2006, après plus de 14 ans de lutte, les 4766 téléphonistes au Québec et en Ontario de 
Bell Canada ont obtenu un règlement de la dispute avec Bell Canada de plus de 104 
millions.  
 
Après plusieurs tentatives de négociation avec Bell Canada, le Syndicat des 
communications, de l’énergie et du papier a fait une plainte d’iniquité salariale en 1992 
auprès de la Commission canadienne des droits de la personne, au nom des téléphonistes 
de Bell. La Commission a ensuite référé la plainte au Tribunal canadien des droits de la 
personne, ce qui n’a pas été un succès. Suite à nombreuses contestations, la cause s’est 
rendue jusqu’en Cour Suprême qui a rejeté les arguments de Bell.  
 
Suite à ces développements décevants, les parties ont accepté, sous la recommandation de 
la Commission, de s’engager dans un processus de médiation pour tenter de régler 
l’affaire. Suite à ce processus, les parties ont finalement conclu une entente, en 2006,  
 
La ratification de cette entente a requis des réunions dans 30 villes au Québec et en 
Ontario. La plupart des téléphonistes ayant droit à une compensation étant soit à la 
retraite, soit mises à pied, le processus pour les rejoindre et leur donner compensation a 
été difficile : la plupart des femmes ne pensaient jamais que justice leur serait rendue. Il 
fallu bien de l’ingéniosité pour retrouver toutes les travailleuses concernées (ou leur 
succession lorsque celles-ci étaient déjà décédées). On a notamment créé des centres 
d’équité salariale où les anciennes employées pouvaient téléphoner pour recevoir leur 
paiement. L’exercice a requis une campagne de publicité monstre, une campagne qui a 
aussi sensibilisé le public à la question de l’équité salariale. 
 
Après 14 ans de lutte, la compensation a atteint les 35,000$ par personne (incluant des 
dommages moraux de 6,000$ non imposables). Les paiements les plus élevés ont été de 
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15,000$ en rajustements d’équité salariale et de 19,000$ en pension rétroactive. Les 
pensions de ces personnes, à partir de cette date et jusqu’à la fin de leurs jours, ont été 
augmentées d’entre 10$ à plus de 200$ par mois dans certains cas. Ces paiements font 
une réelle différence pour la qualité de vie de ces femmes. Les nombreuses lettres de 
remerciement que le syndicat a reçu en témoignent. Du remboursement de dettes aux 
vacances bien méritées, l’argent n’était pas de trop pour ces travailleuses ayant vécu de la 
discrimination toute leur vie.  
 
La plupart des anciennes employées ont maintenant reçu compensation, le dernier 
paiement ayant été fait en février 2007. Cependant, dans certains cas, on n’a pas réussi à 
les rejoindre. Il reste donc un montant de près de 300,000$ non distribué, que Bell refuse 
de retourner au syndicat, tel que prévu dans l’entente. Le syndicat, qui croyait avoir réglé 
l’affaire, est donc toujours devant les tribunaux afin de lutter pour que cet argent ne 
retourne pas à l’employeur mais plutôt au syndicat qui, à défaut de rejoindre les 
travailleuses concernées, s’en servira pour ses activités dans le domaine des droits de la 
personne. Qui sait combien de temps cette dernière étape prendra? 
 
Un abus dans l’utilisation des fonds publics 
 
Il est donc très évident que non seulement le système actuel qui repose sur des plaintes 
individuelles contre l’iniquité salariale est-il totalement inefficace, mais il entraîne des 
coûts juridiques exorbitants : Bell Canada aurait dépensé entre 5 à 8 millions pour se 
défendre contre la plainte des téléphonistes. Bell Canada se servait d’ailleurs des intérêts 
sur l’argent non payé aux téléphonistes pour financer les honoraires des avocats. Dans le 
cas de Postes Canada, on estime que l’entreprise dépense plus de 2 millions à chaque 
année pour se défendre contre les travailleuses de bureau qui ont porté plainte en 1983! 
Donc en ce moment, on peut croire que ce sont les grands bureaux d’avocats représentant 
les employeurs qui bénéficient le plus du régime actuel de la Loi canadienne sur les 
droits de la personne. Comment justifier que des sociétés de la couronne dépensent des 
centaines de milliers de dollars des fonds publics pour des procédures dilatoires? 
 
La nécessité d’une loi proactive 
 
En vertu du régime actuel, un employeur n’a pas à prendre de mesures précises pour 
promouvoir l’équité salariale dans son établissement : il n’a qu’à attendre d’être poursuivi, 
et il dispose ensuite d’une batterie de recours dilatoires et d’arguments spécieux pour 
ralentir le processus et décourager les travailleuses. L’application réelle et efficace de 
l’équité salariale retombe injustement sur les épaules de la partie la plus démunie, soit les 
travailleuses individuelles. Elle devrait plutôt incomber aux employeurs ou à des 
organismes indépendants.  
 
En fait, le système actuel est si faible que le Comité des Nations Unies pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes a, en 2003, incité le gouvernement du Canada à 
prendre les mesures appropriées et à accélérer la mise en oeuvre de la parité salariale.  
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En 2004, le Groupe de travail sur l’équité salariale a conclu que le régime actuel était 
inefficace, et devait être remplacé par une loi proactive qui exige que l’employeur prenne 
des mesures pour voir à ce que tous les employées et les employés reçoivent une 
rémunération égale pour un travail d’égale valeur. Il y a maintenant 10 ans, le Québec 
adoptait une telle loi proactive. Le bilan qui vient d’être tracé de cette première décennie 
indique sans équivoque les succès de cette approche.  
 
 
2) Les succès de l’approche proactive : le bilan québécois 

 
En 1997, la Loi sur l’équité salariale entrait en vigueur au Québec. Cette loi avait été 
adoptée unanimement par l’Assemblé Nationale le 21 novembre 1996. Sous cette loi, les 
employeurs visés doivent réaliser l’équité salariale dans leur entreprise et démontrer qu’il 
n’y a pas d’iniquités salariales pour les emplois dits à « prédominance féminine ». 
 
Quelques caractéristiques de la loi québécoise 
 
Il s’agit donc d’une loi « proactive », qui assujettit les entreprises de 10 personnes 
salariées et plus à des régimes d’obligations différents, croissant selon leur taille. Les 
entreprises comptant 10 à 49 personnes salariées doivent identifier les catégories 
d’emplois à prédominance féminine et masculine au sein de l’entreprise et déterminer les 
ajustements nécessaires. Les entreprises de 50 à 99 salariés doivent établir un programme 
d’équité salariale en bonne et due forme. Elles doivent donc identifier les catégories 
d’emplois à prédominance féminine au sein de l’entreprise, élaborer une démarche 
d’évaluation, estimer les écarts salariaux et les ajustements salariaux requis et finalement 
prévoir les modalités de versement des ajustements. Les entreprises de plus de 100 
salariés doivent en plus mettre en place un comité de l’équité salariale, qui établira un 
programme complet d’équité salariale.  
 
Les entreprises disposent d’un délai de quatre ans pour réaliser l’équité salariale. Une fois 
l’exercice terminé, un employeur doit afficher les résultats dans des endroits visibles et 
facilement accessibles, en incluant des informations sur les droits et recours des salariées. 
Finalement, l’employeur et le syndicat ont par la suite l’obligation de maintenir l’équité 
salariale, et d’éviter que la discrimination ne soit réintroduite suite à la création de 
nouvelles catégories d’emplois, ou suite au renouvellement de conventions collectives. 
 
Un bilan très favorable 
 
À l’automne 2006, le gouvernement du Québec publiait le bilan de 10 ans d’application 
de loi québécoise sur l’équité salariale, bilan qui s’avère trèspositif 1. En effet, dix ans 
après l’adoption de la loi, pas une seule entreprise n’a fermé ses portes suite à un exercice 

                                                 
1 Rapport du ministre du Travail sur la mise en oeuvre de la Loi sur l’équité salariale, 
Québec, Commission de l’équité salariale, 2006. Accessible en ligne : 
http://www.ces.gouv.qc.ca/publications/rapp-2006.pdf 
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d’équité salariale. Une entreprise sur deux (47 %) dit avoir terminé l’exercice d’équité 
salariale. Cette proportion est plus faible chez les petites entreprises (44% pour les 
entreprises d’entre 10 et 49 employés versus 56% pour les entreprises de plus de 100 
employés). En effet, le tiers des entreprises ont dû débourser moins de 1,000$ pour 
effectuer leur exercice d’équité salariale et au total, 70% des entreprises auraient 
déboursé moins de 5,000$ en coûts indirects de toute sorte pour se conformer à la loi 
(sans compter le coût des ajustements comme tel). Dans 70% des cas, l’impact sur la 
masse salariale de l’entreprise privée est inférieur à 1,5%.  
 
À leur grande surprise, les employeurs ont constaté plusieurs effets bénéfiques de  
l’exercice d’équité salariale: amélioration du climat et des relations de travail, plus 
grande équité au sein de l’entreprise, meilleure connaissance des emplois permettant une 
mise à jour des politiques salariales, hausse de la productivité, etc. Comme la loi les 
obligeait à mettre en place un processus transparent, en exigeant par exemple qu’ils 
affichent les résultats de l’exercice dans des endroits visibles et accessibles, les employés 
pouvaient participer au processus et se sont donc sentis beaucoup plus valorisés. Ces 
nombreuses retombées positives ont certainement changé l’attitude de plus d’un 
employeur face à l’équité salariale puisqu’au départ, 82% des entreprises privées (sur 
environ 45000 entreprises assujetties à la loi) affirmaient qu’ils n’auraient pas fait 
d’exercice d’équité salariale si la loi ne les y obligeait pas.  
 
Suite à cet exercice, 43% des employeurs estiment que l’exercice d’équité salarial a eut 
des retombées positives. Au total, 28% des personnes salariées qui appartiennent à des 
catégories d’emplois à prédominance féminine ont reçu des ajustements salariaux. Le 
pourcentage moyen d’ajustement salarial dans les entreprises privées est de 6,5%. En 
effet, selon un sondage mentionné dans le rapport, 55% des travailleuses ont affirmé 
avoir reçu 0,50$ de l’heure et plus en ajustements salariaux. Le rajustement moyen des 
employées syndiquées fut de 3.9%, et celui des employées non syndiquées, de 6,4%. La 
loi a donc eu des effets positifs, en particulier pour les travailleuses non syndiquées. 
Notons aussi une retombée positive de la loi très importante, soit que l’écart salarial 
hommes/femmes est passé de 16,1 % en 1997 à 13,9 % en 2004 (selon le taux de salaire 
horaire moyen). 
 
Malgré le fait qu’il ne soit pas aussi positif pour les travailleuses non syndiquées, le bilan 
de cette première décennie de la loi sur l’équité salariale  a été très bien accueilli par le 
public. L’enthousiasme face au système québécois devrait servir de source d’inspiration 
au gouvernement fédéral.  
 
 
3) Le Bureau international du travail juge que le modèle proactif est le meilleur 

 
En 1951, l’Organisation internationale du travail adoptait la Convention No 100 sur 
l’égalité de rémunération, qui figure parmi les conventions de l’OIT les plus largement 
ratifiées. Pourtant, de par le monde, le revenu moyen des femmes demeure largement 
inférieur à celui des hommes. Pour cette raison, le Bureau international du travail (BIT) a 
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demandé à la professeure Marie-Thérèse Chicha d’entreprendre une analyse afin 
d’évaluer les différentes politiques de promotion de l’égalité de rémunération. Le résultat 
de cette évaluation a été rendu publique en 2006, dans un rapport intitulé « Analyse 
comparative de la mise en oeuvre du droit à l’égalité de rémunération: modèles et 
impacts » (Genève, BIT, 2006).  
 
L’experte retenue par le BIT a comparé trois types de systèmes proactifs d’équité 
salariale dans six juridictions: le modèle qui associe l’égalité des chances et l’égalité de 
résultat, obligeant les employeurs à faire un exercice d’équité salariale (Québec & Suède); 
le modèle qui met l’accent davantage sur l’égalité des chances, et qui tente d’encourager 
la participation volontaire des employeurs (Angleterre et Pays-Bas); et finalement, le 
modèle basé sur l’adoption d’une législation générale sur la discrimination basée sur le 
sexe qui inclut l’équité salariale (France et Suisse). 
 
Son rapport conclut que les résultats du modèle volontaire utilisé en Angleterre sont 
tellement insatisfaisants que la Equal Opportunities Commission a déclaré que 
« l’approche volontaire en matière d’égalité de rémunération constitue un échec »2. Quant 
au modèle français, le rapport constate un « faible degré de conformité à la loi » qui serait 
dû au manque de critères permettant de réaliser un diagnostic approprié de la situation3.  
 
C’est le modèle québécois qui est retenu par la professeure Chicha comme le modèle de 
référence « car les moyens adoptés et l’objectif visé sont en étroite correspondance avec 
la problématique de la discrimination salariale »4. Ce modèle comprend une « approche 
structurée, séquentielle et précise, contenant les éléments essentiels de l’identification 
d’une discrimination salariale » 5 .  L’auteure du rapport note deux conditions 
indissociables pour assurer le succès des régimes d’équité salariale : le caractère 
obligatoire des lois, seule façon d’entraîner un degré significatif de conformité, et le 
soutien d’un organisme spécialisé tel qu’une Commission de l’équité salariale. Le BIT 
conclut donc qu’il est nécessaire d’avoir une loi proactive obligeant les employeurs à 
mettre en place des mécanismes pour atteindre l’équité salariale. Il est aussi nécessaire de 
créer une commission spécialisée sur l’équité salariale pour surveiller le respect par les 
employeurs de leurs obligations. Il doit y avoir des normes et une méthodologie 
d’évaluation claires concernant l’équité salariale, l’implication des employés et des 
syndicats dans le processus menant à l’équité salariale et le développement de plans 
d’équité salariale adaptés aux besoins de chaque lieu de travail.  
 
Le rapport du BIT résume ainsi les éléments de succès clé que devrait entraîner une loi 
proactive: créer des plans d’équité salariale, analyser les systèmes de rémunération, 
ajuster les salaires là où c’est nécessaire, assurer une bonne collaboration entre 
                                                 
2 Marie Thérèse Chicha, Analyse comparative de la mise en œuvre du droit à l’égalité de rémunération : 
modèles et impacts, BIT, Genève, 2006, p. 17. 
3 Ibid. à la p. 24. 
4 Ibid. à la p.9. 
5 Ibid. à la p. 24. [JL NOTE : Je crois qu’il y a un problème avec la numérotation des notes de bas de page 
mais comme je ne suis pas certaine à savoir si on les garde, je laisse ça pour la révision finale.] 
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employeurs et employés dans l’élaboration de plans d’équité salariale et créer des 
tribunaux spécialisés. On ne peut que répéter l’importance de faire participer les 
employés au processus d’évaluation des emplois et à toutes les étapes de l’exercice 
d’équité salariale. Lorsque ceci est fait, comme sous les lois proactives québécoises et 
suédoises, on note une amélioration de la culture d’entreprise, ce qui n’est pas le cas des 
deux autres modèles.  
 

4) Les femmes se mobilisent partout pour une loi proactive  

 
Le respect de la juste valeur du travail des femmes et la lutte pour l’équité salariale est 
une question qui occupe une très grande place dans l’opinion publique. Par exemple, un 
sondage CROP-La Presse mené en 2005 indiquait que l’équité salariale occupait la 
première place dans les préoccupations de la population québécoise pour l’atteinte de 
l’égalité entre les hommes et les femmes. De même, un sondage récent mené par la 
Fédération des travailleurs de l’Ontario, indiquait que l’équité salariale arrivait en 
deuxième place dans la liste des priorités précises des répondantes et des répondants. Ce 
n’est donc pas surprenant de constater que partout à travers le Québec et le reste du 
Canada, des luttes sont menées pour la reconnaissance effective du droit à l’équité 
salariale.  
 
Par exemple, au Nouveau-Brunswick, la Coalition pour l’équité salariale a fait de cette 
question la priorité de la Marche mondiale des femmes de l’an 2000 dans cette province. 
Grâce aux pressions et aux campagnes menées par la Coalition, le gouvernement 
conservateur de Bernard Lord avait accepté d’organiser une table ronde sur la question, et 
il avait déposé un plan d’action sur l’équité salariale. Les discussions sur l’équité salariale 
ont aussi touché à d’autres sujets connexes comme le travail bénévole, les attitudes 
sociales, la division des tâches à la maison, l’accès aux garderies qui est très limité au 
Nouveau-Brunswick. La Coalition a par la suite réussi à faire de l’équité salariale l’un 
des enjeux de l’élections provinciale de 2006, alors que le Parti libéral s’est engagé à 
adopter une loi sur l’équité salariale qui s’appliquerait au secteur public, et à rassembler 
les intervenants pour discuter d’une législation qui viserait éventuellement le secteur 
privé. Toutefois, depuis son élection, le gouvernement libéral semble hésiter quant à la 
voie à suivre: il est question d’évaluations de poste et de mesures volontaires, mais sans 
cadre précis, ni d’accès à l’information. Bref, la Coalition maintient ses pressions sur le 
gouvernement provincial en vue de l’adoption d’une loi proactive sur l’équité salariale. 
 
Au Québec, comme nous l’avons vu, la Loi sur l’équité salariale est un grand succès. 
Cependant, elle permet des exceptions pour les employeurs qui ont déjà des programmes 
d’évaluation en place. Le gouvernement ainsi que 161 entreprises se sont ainsi soustrait 
de l’application de la loi et il n’existe pas d’information pour évaluer le succès de leurs 
systèmes. Il faut donc agir pour pallier à ce genre de lacune de la loi. Cela étant, on doit 
retenir du modèle québécois que les discussions entre les groupes de femmes et les 
syndicats portent fruit, et que c’est grâce à un travail de solidarité, de coalition et de 
mobilisation que les femmes ont obtenu une loi qui est citée comme modèle à l’échelle 
internationale.  
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De la même façon, la législation sur l’équité salariale en Ontario n’aurait jamais été crée 
sans un travail acharné par la Coalition de l’équité salariale de l’Ontario, composé de 
groupes de femmes et de syndicats. La Coalition a su profiter d’une conjoncture politique 
favorable pour amener une alliance entre les partis d’opposition à Queen’s Park, et c’est 
ainsi qu’en 1987, l’Ontario s’est doté d’une loi proactive, la Loi sur l’équité salariale 
créant une Commission de l’équité salariale et un Tribunal de l’équité salariale. Cette 
année marque  le 20e anniversaire de cette loi. 
 
La loi couvre le secteur public ainsi que les entreprises privées de 10 employés et plus. 
Cependant, elle ne s’appliquait pas initialement pas aux lieux de travail composés 
exclusivement de femmes, puisqu’on n’y trouvait pas de comparateurs masculins. La 
Coalition a développé une solution à ce problème, à savoir la méthode de comparaison 
avec des organisations extérieures (méthode de comparaisons par « proxy) , en vertu de 
laquelle on compare des emplois à prédominance féminine dans une entreprise donnée, 
avec des emplois à prédominance féminine dans une autre entreprise ou l’on retrouve des 
hommes qui effectuent un travail comparable. Par exemple, une garderie de quartier 
pouvait être comparée à un service de garde géré par la municipalité. En 1995, le 
gouvernement Harris a tenté d’abroger la Loi sur l’équité salariale, mais la Coalition 
s’est mobilisée et a réussi à freiner le gouvernement conservateur. Cependant, le 
gouvernement Harris a tout de même réussi à retirer le financement alloué à la méthode 
de comparaisons par « proxy ». Cette décision fut contestée devant les tribunaux : on 
alléguait qu’il s’agissait là d’une atteinte aux droits à l’égalité garantis par la Charte 
canadienne des droits et libertés. Les tribunaux leurs ont donné raison, et par la suite, un 
règlement est intervenu.  
 
La Coalition se prépare maintenant pour les prochaines élections provinciales. Elle se 
prépare à développer de nouvelles stratégies à travers tables rondes et conférences afin de 
faire avancer la cause des travailleuses et maintenir les acquis, surtout dans le contexte de 
fusion et réorganisations d’entreprises. Parallèlement à la lutte pour l’équité salariale, la 
Coalition revendique aussi l’augmentation du salaire minimum à 10$, puisqu’il s’agit là 
d’une stratégie important pour améliorer la situation d’un très grand nombre de 
travailleuses. 
 
Finalement, l’équité salariale est aussi un enjeu important en Saskatchewan. Depuis 1991, 
lorsque le NPD a été élu, une coalition pour l’équité salariale a été mise sur pied. Bien 
qu’il n’y ait toujours pas de législation en la matière, en 1997 le gouvernement a adopté 
une politique s’appliquant au gouvernement, aux sociétés de la couronne et aux 
commissions. Cette politique a été élargie pour inclure les travailleuses de la santé en 
1999, qui ont maintenant un plan d’équité salariale. La Coalition continue de faire des 
pressions, notamment dans le secteur communautaire, comme les garderies, les foyers de 
groupe et les centres pour les personnes marginalisées. La Coalition a fait des évaluations 
en comparant ces emplois aux emplois gouvernementaux et elle a été en mesure de 
constater de grands écarts salariaux. Un rapport a été produit et soixante femmes on porté 
plainte pour iniquité salariale, lors de la Journée internationale des femmes en 2001.  
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Les plaintes étaient dirigées contre le gouvernement de la Saskatchewan, puisque celui-ci 
est bailleur de fonds pour ces organisations. En début de 2006, le Commissaire les a 
toutes rejetées car la Commission n’avait pas les ressources pour effectuer les évaluations 
d’emploi requises. Trente femmes ont fait appel de ces décisions au Tribunal des droits 
de la personne, cet appel ayant été rendu possible grâce à un amendement du 
Saskatchewan Human Rights Code. Le Président du Tribunal a renversé les 60 décisions 
du Commissaire en chef et a ordonné une enquête. Le Tribunal entendra donc 
éventuellement cette affaire. Le processus est en cours mais n’est pas terminé. Il est 
intéressant de noter qu’un effet de cette lutte, cependant, est que le secteur a obtenu 
beaucoup plus de fonds dans le budget d’il y a deux ans qu’il n’en a eu pendant plusieurs 
décennies. En bref, la Saskatchewan est loin d’avoir une loi sur l’équité salariale et la 
crainte est que le gouvernement change et que tous les gains présents soient perdus.  
 
Finalement, au niveau pancanadien, le mouvement des femmes et le mouvement syndical 
revendiquent une loi fédérale sur l’équité salariale depuis de nombreuses années. L’équité 
salariale a été une des revendications prioritaires du Comité canadien de la Marche 
mondiale des femmes de l’an 2000. C’est suite à la Marche mondiale, ou plus de 35,000 
femmes se sont rassemblées pour manifester sur la Colline du Parlement, que le 
gouvernement fédéral a mis sur pied le Groupe de travail sur l’équité salariale.  
 
5) Recommandations du Groupe de travail sur l’équité salariale pour une loi 

fédérale  

 
Le Groupe de travail sur l’équité salariale a été mis sur pied par le gouvernement fédéral 
en juin 2001, sous la présidence de la professeure Beth Bilson. Pendant plus de deux ans, 
le Groupe de travail a organisé plusieurs consultations, projets de recherche, tables rondes 
et symposium auxquels ont activement participé l’Association nationale Femmes et droit, 
ainsi que plusieurs autres groupes. Le Groupe a produit un rapport excellent en 2004, 
intitulé L’équité salariale : une nouvelle approche à un droit fondamental. Ce rapport 
recommande l’adoption d’une loi proactive sur l’équité salariale, ainsi que la création 
d’une Commission sur l’équité salariale et d’un tribunal sur l’équité salariale. Voici 
résumées ci bas, les principales recommandations du Groupe de travail.  
 
Adopter une nouvelle loi sur l’équité salariale  
 
Le gouvernement fédéral devrait adopter une nouvelle loi proactive distincte en matière 
d’équité salariale. Cette loi devrait permettre d’honorer toutes les obligations 
internationales et nationales du Canada et présenter l’équité salariale en tant que droit 
fondamental de la personne. Parmi les éléments proactifs, la nouvelle loi devrait prévoir 
l’obligation pour les employeurs de réviser leurs pratiques de rémunération et d’identifier 
tout écart salarial attribuable à une discrimination fondée sur le sexe. Ils devraient aussi 
être tenus d’établir un programme d’équité salariale afin d’éliminer les inégalités dans 
des délais précis. 
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Étendre la protection aux Autochtones, aux personnes ayant un handicap et aux 
« minorités visibles » 
 
La nouvelle loi sur l’équité salariale devrait s’appliquer aux Autochtones, aux personnes 
ayant un handicap et aux « minorités visibles ». Elle doit créer des mécanismes pour 
mesurer et éliminer la discrimination salariale systémique envers ces groupes défavorisés. 
 
Protéger toute la main-d’œuvre 
 
La nouvelle loi sur l’équité salariale devrait viser tout le personnel qui relève de la 
compétence fédérale, y compris les travailleuses et les travailleurs non syndiqués, à temps 
partiel, occasionnels, saisonniers et temporaires, le personnel du Parlement et les 
entrepreneurs fédéraux régis par le Programme de contrats fédéraux. 
 

Faire participer le personnel aux programmes d’équité salariale 
 
Tous les employeurs devraient être obligés de collaborer avec les syndicats et les 
représentantes ou représentants de leur personnel dans le cadre d’un comité d’équité 
salariale. Ce comité aurait le mandat d’élaborer un programme d’équité salariale et de 
suivre les progrès réalisés en vue d’éliminer l’écart salarial. 
 
Au moins la moitié des membres du comité devraient être des femmes occupant des 
emplois de catégories à prédominance féminine.  
 
Établir des méthodes d’évaluation non sexistes 
 
Les méthodes d’évaluation devraient permettre d’évaluer également les catégories 
d’emplois à prédominance féminine et les catégories d’emplois à prédominance 
masculine. Elles devraient être dénuées de discrimination fondée sur le sexe. 
 
Exclure l’équité salariale des négociations de conventions collectives 
 
L’équité salariale étant un droit de la personne, elle ne doit faire l’objet d’aucune 
négociation. Elle devrait donc être exclue des éléments soumis à la négociation collective. 
L’équité salariale doit être traitée séparément de manière à relever et à rectifier la 
discrimination salariale à l’endroit des femmes et des autres groupes désignés. 
 
Maintenir l’équité salariale 
 
Lorsqu’un employeur a mis en place un programme d’équité salariale, il devrait avoir 
l’obligation d’en assurer le maintien. S’il y a lieu, les syndicats devraient eux aussi être 
tenus de voir au respect de l’équité salariale dans le milieu de travail.   
 

Mettre sur pied une commission de l’équité salariale  
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Il faudrait mettre sur pied une Commission canadienne de l’équité salariale pour assurer 
la mise en pratique de la nouvelle loi. 
 
Cette Commission aurait le mandat de sensibiliser et d’aider les employeurs, les syndicats 
et le personnel, d’étudier les plaintes, de mener des enquêtes et de procéder à des 
inspections au hasard en milieu de travail. Elle offrirait des services de défense des droits 
aux travailleuses et aux travailleurs non syndiqués, ferait de la recherche et délivrerait des 
ordonnances pour voir à ce que la loi soit mise en application. Le gouvernement devrait 
fournir des ressources humaines et financières suffisantes pour permettre à la 
Commission d’appliquer efficacement la nouvelle loi sur l’équité salariale. 
 
 
 
Créer un Tribunal de l’équité salariale 
 
Un nouveau Tribunal canadien de l’équité salariale serait créé pour régler les différends 
au sujet de la mise en oeuvre et du maintien de l’équité salariale. Il s’agirait d’un tribunal 
spécialisé connaissant bien l’équité salariale et les droits à l’égalité. 
 
 
6) Le gouvernement fédéral doit agir 

 
Afin d’assurer que le rapport du Groupe de travail ne soit pas mis sur la tablette,  
l’Association  nationale Femmes et droit, le Congrès du travail du Canada et une dizaine 
d’autres organisations nationales et provinciales ont mis sur pied le Réseau de l’équité 
salariale, à l’automne 20046.  
 
Après avoir produit des fiches d’information vulgarisant les recommandations du Groupe 
de travail, nous avons lancé la campagne « L’équité salariale : au coeur de l’égalité ». Le 
14 février 2005, soit le jour de la St-Valentin, le Réseau a envoyé des cartes à tous les 
député-e-s fédéraux pour leur rappeler que les femmes souffrent de discrimination 
salariale et qu’il est temps d’agir, en mettant en œuvre les recommandations du groupe de 
travail. Au cours des mois qui ont suivi, le Réseau a continué à faire du lobbying auprès 

                                                 
6 Les membres du Réseau de l’équité salariale sont: l’Alliance des femmes pour l’action 
internationale (AFAI), le Congrès du travail du Canada (CTC) et la Fédération des 
travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ), l’Institut canadien de recherches sur les 
femmes (ICREF), le Conseil d’intervention pour l’accès des femmes au travail (CIAFT), 
la Coalition pour l’équité salariale (Nouveau-Brunswick), l’Association nationale 
Femmes et Droit (ANFD), l’Organisation nationale des femmes immigrantes et des 
femmes appartenant à une minorité visible du Canada (ONFIFMVC), le Ontario Pay 
Equity Coalition (coalition de l’équité salariale de l’Ontario), le Saskatchewan Pay 
Equity Coalition (coalition de l’équité salariale de Saskatchewan), le Fonds d’action et 
d’éducation juridiques pour les femmes (FAEJ), et le Women’s Network (Î-P-É). 
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du gouvernement fédéral et des partis d’opposition, pour l’équité salariale. Le Réseau a 
aussi témoigné devant le Comité permanent de la condition féminine, qui a fait une 
motion demandant au gouvernement de répondre aux recommandations du Groupe de 
travail. À l’automne 2005, les ministres du travail et de la Justice sont venus témoigner 
devant le Comité permanent, pour annoncer qu’ils déposerait un avant projet de loi au 
printemps suivant, pour consultation auprès du Réseau et des autres parties intéressées 
par ce processus. Malheureusement, cette initiative a été paralysée par le déclenchement 
des élections.  
 
Depuis l’arrivée au pouvoir du Parti conservateur, en janvier 2006, le Réseau a continué 
ses pressions en faveur de l’adoption d’une loi fédérale sur l’équité salariale. Au mois de 
mai 2006, le Comité permanent de la condition féminine a réitéré sa demande auprès du 
gouvernement fédéral pour une réponse aux recommandations du Groupe de travail. En 
septembre 2006, le ministre du travail Jean-Pierre Blackburn a annoncé qu’il n’était pas 
nécessaire d’adopter une loi fédérale sur l’équité salariale, et que les dispositions 
actuelles de la Loi canadienne sur les droits de la personne étaient suffisantes. Il a 
annoncé l’embauche d’inspecteurs qui iront donner de l’information aux employeurs sur 
la loi actuelle, le développement de services de médiation préventive et la référence des 
cas à la Commission canadienne des droits de la personne. En d’autres termes, le 
gouvernement conservateur a annoncé l’adoption de mesures qui avaient déjà été mises 
en place il y a plus de 20 ans, et qui se sont avérées tout à fait inefficaces pour s’attaquer 
au problème de discrimination salariale. Le 21 septembre 2006, des représentant-e-s du 
Réseau ont rencontré le ministre pour lui faire part de notre insatisfaction face à cette 
décision.  
 
Finalement, le 3 mai 2007, des représentant-e-s du Réseau de l’équité salariale ont 
rencontré les trois chefs des partis d’opposition, Messieurs Dion, Duceppe et Layton. 
Chacun nous a affirmé qu’il défendrait, s’il était élu, l’adoption d’une loi fédérale 
proactive sur l’équité salariale, tel que recommandé par le Groupe de travail sur l’équité 
salariale.  
 
 
7) L’équité salariale : un droit fondamental! 

 

Les mesures présentement mis en œuvre par le gouvernement fédéral sont condamnées à 
l’échec. Qui paie le prix pour cette incompétence législative? Certainement, ce sont les 
femmes qui sont sous payées, qui ne reçoivent pas un juste salaire pour le travail qu’elles 
effectuent qui devront assumer les coûts de cette inaction gouvernementale.   
 
Pourtant, dans l’affaire NAPE7, la Cour Suprême du canada a récemment jugé que le fait 
de ne pas respecter l’équité salariale pour des travailleuses constitue une violation du 
droit des femmes à l’égalité garanti à l’article 15 de la Charte.  

                                                 
7 Newfoundland (Treasury Board) c. Newfoundland and Labrador Association of Public 
and Private Employees (N.A.P.E.), [2004]3 R.C.S. 381. 
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Comme nous l’avons vu, en  2003, le Comité contre la discrimination à l’égard des 
femmes de l’ONU a sévèrement critiqué le manque d’action du gouvernement fédéral en 
matière d’équité salariale. Cette année, le gouvernement doit soumettre son prochain 
rapport périodique au Comité : que dira-t-il à l’ONU pour justifier son inaction en la 
matière? Quelles mesures le gouvernement fédéral actuel prévoit-il pour compenser les 
femmes pour les pertes de salaire qu’elles subissent à cause de son inaction? 
 
L’ANFD et ses partenaires planifient un grand effort de mobilisation pour l’adoption 
d’une loi proactive sur l’équité salariale. Malgré notre climat politique difficile en ce qui 
concerne les droits des femmes, nous sommes ressorties énergisées de cette rencontres 
avec nos partenaires du Québec et d’ailleurs au Canada. Nous sommes prêtes à passer à 
l’action afin de rappeler au public que la question de l’équité salariale est loin d’être 
réglée. 
 
 
 
 
 
 
 


